Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur 
l’état de droit et les droits fondamentaux en Bulgarie
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen
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3. Date d’adoption de la résolution: 8 octobre 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement constate que la récente évolution de la situation en Bulgarie a conduit à une détérioration significative du respect des principes de l’état de droit, de la démocratie et des droits fondamentaux. Il demande à la Bulgarie d’agir immédiatement dans ces trois domaines.
Le Parlement européen se montre particulièrement préoccupé par les questions suivantes: la détérioration de l’indépendance du pouvoir judiciaire, de la séparation des pouvoirs, de la lutte contre la corruption et de la liberté des médias. Il prend également acte de la proposition de réunir la Grande Assemblée nationale afin d’adopter une nouvelle constitution, mais rappelle à la Bulgarie que toute réforme constitutionnelle devrait faire l’objet d’un débat approfondi et inclusif, se fonder sur des consultations appropriées avec toutes les parties prenantes, en particulier la société civile, et être adoptée avec le consensus le plus large possible.
Par ailleurs, dans cette résolution, le Parlement se déclare inquiet concernant la prise de décision dans le processus législatif, qui a souvent lieu sans véritable débat ni consultation des parties prenantes. Il met en lumière certains problèmes systémiques non résolus du système judiciaire en ce qui concerne le conseil judiciaire suprême et le procureur général, notamment l’absence de mécanisme de reddition de comptes efficace et d’un équilibre des pouvoirs effectif concernant leurs travaux. En outre, il s’inquiète du manque constant d’enquêtes sur la corruption à haut niveau débouchant sur des résultats concrets, et salue la création d’une nouvelle agence unifiée de lutte contre la corruption en Bulgarie.
Le Parlement européen prie la Commission de continuer à surveiller la réforme du système judiciaire et la lutte contre la corruption en Bulgarie dans le cadre du mécanisme de coopération et de vérification (MCV).
Dans la résolution, le Parlement se déclare aussi préoccupé par la grave détérioration de la liberté des médias en Bulgarie au cours des dix dernières années ainsi que par les questions liées à la propriété des médias et à la violence contre les journalistes. Il constate que la Bulgarie n’a pas exécuté certains arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme, y compris concernant l’obligation de mener de réelles enquêtes. Il fait expressément référence aux risques que les récents projets de législations représentent pour la liberté de réunion.

Le Parlement européen demande en outre à la Commission de se servir des autres outils dont elle dispose lorsque cela se révèle pertinent, notamment des procédures d’infraction, du cadre pour l’état de droit et des instruments budgétaires, lorsqu’ils seront disponibles.
Le Parlement note que la Commission ne mettra pas encore fin au mécanisme de coopération et de vérification pour la Bulgarie et, dès lors, prie la Commission de continuer à surveiller la réforme du système judiciaire et la lutte contre la corruption en Bulgarie dans le cadre du MCV, tant qu’un mécanisme de suivi du respect de la démocratie, de l’état de droit et des droits fondamentaux pleinement opérationnel et applicable de la même manière à tous les États membres ne sera pas en place. Il demande en outre à la Commission de se servir de tous les autres outils dont elle dispose lorsque cela se révèle pertinent, notamment des procédures d’infraction.
La résolution attire l’attention sur certains autres problèmes ayant trait aux amendements au code électoral bulgare, aux conditions régnant dans les prisons, aux droits procéduraux, aux minorités sexuelles et ethniques, aux discours de haine, à la ratification toujours en suspens de la convention d’Istanbul, à l’absence de mesures des autorités bulgares en matière d’égalité entre les hommes et les femmes, ainsi qu’aux droits des demandeurs d’asile et des réfugiés.
Le Parlement européen prie les autorités bulgares de veiller à ce que leur législation[footnoteRef:1] et leur action en matière d’asile soient pleinement conformes à la charte des droits fondamentaux[footnoteRef:2] de l’Union et invite la Commission à traiter en priorité la procédure d’infraction (nº 20182123) à l’encontre de la Bulgarie. [1:  	Directive sur les procédures d’asile (directive 2013/32/UE), directive relative aux conditions d’accueil (directive 2013/33/UE).]  [2:  	Charte des droits fondamentaux (articles 24 et 47).] 

En ce qui concerne l’indépendance du pouvoir judiciaire, le Parlement européen rappelle que l’avis de la Commission de Venise sur le régime efficace de responsabilisation et la responsabilité pénale du procureur général doit être pris en considération.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Dans la résolution, le Parlement invite à plusieurs reprises la Commission à prendre des mesures dans les domaines décrits ci-dessus.
Le MCV a été instauré lors de l’adhésion pour aider la Bulgarie à opérer des réformes et à contrôler ce processus, sur la base d’un ensemble donné d’objectifs de référence à atteindre. La Commission considère que le MCV s’est révélé essentiel pour contribuer à un processus de réforme dans le cadre duquel des mesures juridiques et institutionnelles ont été mises en place en vue d’atteindre les objectifs du MCV. Comme la Commission l’a indiqué dans le dernier rapport au titre du MCV d’octobre 2019, la Bulgarie a accompli des progrès suffisants pour respecter ses engagements, mais doit en même temps assurer la poursuite de la mise en œuvre des réformes nécessaires, notamment concernant l’indépendance du pouvoir judiciaire et la lutte contre la corruption.
La Commission a également lancé un nouveau mécanisme de protection de l’état de droit et a publié, le 30 septembre 2020, le rapport 2020 sur l’état de droit couvrant tous les États membres. Ce mécanisme horizontal deviendra l’instrument permettant de contrôler les évolutions en matière d’état de droit une fois que le MCV aura été formellement levé. La Commission continuera d’encourager la Bulgarie à renforcer l’état de droit.
Comme indiqué dans le rapport 2020 sur l’état de droit, la Commission rappelle, notamment, en ce qui concerne l’indépendance du pouvoir judiciaire, que la Bulgarie doit encore finaliser, en tenant compte de l’avis de la Commission de Venise, les procédures juridiques relatives au régime efficace de responsabilisation et à la responsabilité pénale du procureur général. En outre, la composition et le fonctionnement du conseil judiciaire suprême ont fait l’objet de nouveaux débats. Un solide bilan des condamnations définitives dans les affaires de corruption à haut niveau reste à établir. Il est important que les autorités soient dotées de ressources suffisantes pour pouvoir lutter efficacement contre la corruption. Pour ce qui est du pluralisme des médias, le cadre juridique est en place, mais les garanties ne sont pas souvent effectivement appliquées dans la pratique. De plus, le manque de transparence qui caractérise la propriété des médias est considéré comme une source de préoccupation. Par ailleurs, il existe des inquiétudes quant au recours limité aux consultations publiques et aux analyses d’impact dans le processus législatif.
La Commission est déterminée à continuer d’utiliser tous les instruments dont elle dispose pour remédier aux préoccupations recensées et, à cet égard, elle prend acte de la récente annonce, par la Bulgarie, d’un plan d’action visant à donner suite aux conclusions du rapport, que la Commission suivra de près. 
Par ailleurs, la Commission surveille la bonne mise en œuvre, par la Bulgarie, de l’acquis de l’Union en matière d’asile, notamment dans le contexte de la procédure d’infraction en suspens. La Bulgarie a récemment proposé une législation sur les procédures d’asile et les conditions d’accueil qui est censée répondre aux inquiétudes de la Commission. La procédure législative au Parlement bulgare est en cours.

